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 n° 282 559 du 29 décembre 2022 

dans l’affaire X XII 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. SOENEN 

Vaderlandstraat 32 

9000 GENT 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 mai 2022 par X qui déclare être « d’origine palestinienne », contre la décision 

du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 mai 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 30 juin 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.  

 

Vu la demande d’être entendu du 7 juillet 2022.  

 

Vu l’ordonnance du 24 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 27 septembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, G. DE GUCHTENEERE, président de chambre. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me A. VALCKE loco Me B. SOENEN. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 6 septembre 

2022 (v. dossier de la procédure, pièce n° 12), celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant 

en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 

15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne 

pas avoir de remarques à formuler oralement. » 

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 

 

 « Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. […] ». 
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Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 

accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 

même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas davantage lier 

le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, 

§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de 

se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en se 

basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 

entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil des 

éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats. Le Conseil rappelle également que suite 

à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en 

ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de 

l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 

 

2. L’acte attaqué 

 

2.1. Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (demande ultérieure) » prise 

par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides. 

 

2.2. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980. Après avoir rappelé que les deux premières demandes de protection 

internationale du requérant ont été déclarées irrecevables au motif qu’il bénéficiait déjà d’une protection 

internationale effective en Grèce, la partie défenderesse considère qu’il n’existe pas, en l’espèce, de 

nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la probabilité que le requérant puisse 

prétendre en Belgique à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 

décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.  

 

Elle relève en substance, d’une part, que les faits de racisme, de violences verbales des passeurs et de 

racket – à les supposer établis – ne constituent pas des actes de persécution ou d’atteinte grave au sens 

de la loi du 15 décembre 1980. En outre, elle relève que le requérant n’a entrepris aucune démarche 

auprès des autorités grecques afin d’obtenir une protection. Elle considère enfin que les documents qu’il 

dépose ne sont pas de nature à modifier le sens de la décision attaquée dans la mesure où le requérant 

ne démontre pas que sa vulnérabilité particulière complique sa subsistance et l’exercice autonome de ses 

droits au point qu’il existe un risque sérieux qu’il connaisse des conditions de vie contraires aux articles 3 

de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après dénommée la « CEDH ») et 4 de la Charte 

européenne des droits fondamentaux de l’Union européenne.   

 

3. La thèse du requérant  

 

3.1. Dans sa requête auprès du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), 

le requérant conteste la motivation de la décision de la partie défenderesse. 

 

Il prend un moyen unique tiré de la violation  : 

 

« - des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir et 

notamment violation de l’article 62 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire ; 

- des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; 

- du principe général de bonne administration, de l’erreur d’appréciation, notamment du principe de 

préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la 

contrariété dans les causes et/ou les motifs ; 

- de l’article 1er de la Convention de Genève ; 

- des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6 et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

- de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers 

- des articles 4 et 14 de l’Arrêté royal fixant la procédure devant le CGRA ; 

- de l’article 1A (2) de la Convention de 1951 et/ou du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés ; 
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- de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme et l’article de la chartre des droits 

fondamentaux européens. ».  

 

Dans sa requête, le requérant critique la motivation de la partie défenderesse. Il estime qu’il a fait valoir 

de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à une 

protection internationale dans la mesure où il «  a fait entre autre des déclarations supplémentaires et il a 

fourni une attestation psychologique ». Il met également en exergue l’aggravation de la situation des 

réfugiés en Grèce et les conditions de vie « inhumaines » auxquelles il a été exposé durant son séjour 

dans ce pays.   

 

Plus particulièrement, concernant sa « vulnérabilité », le requérant argue que « [s]on état mental s’altère 

notablement » ; qu’il « est suivi depuis +/- 1 ans » ; et qu’il a « entre autre des troubles de sommeil sévères 

et est constamment extrêmement stressé ». 

 

Le requérant reproche, en outre, à la partie défenderesse de se retrancher derrière « le principe de 

confiance mutuelle » alors que les « déficiences structurelles de la Grèce » sont attestées par de 

nombreuses informations objectives. Il souligne que le Conseil de céans a annulé, à plusieurs reprises, 

des décisions de la partie défenderesses prises dans d’autres dossiers « lorsque le requérant prouve qu’il 

y a des éléments de vulnérabilité avancés en Grèce ».  

 

Ensuite, le requérant met encore en exergue, sur la base d’informations auxquelles il se réfère dans sa 

requête, les conséquences de la pandémie de Covid-19 ; le risque de « sans-abrisme » ; les difficultés 

que rencontrent les réfugiés en Grèce pour accéder aux soins de santé – alors qu’il « doit être suivi par 

une psychologue » – ; l’accès limité à l’aide sociale « par rapport aux Grecs ». Il conclut de ce qui précède 

que « les réfugiés ne bénéficient pas actuellement d’une protection internationale effective en Grèce à ce 

jour » et déplore que la partie défenderesse « n’a pas fourni de motivation à cet égard, de sorte que l’on 

ne peut pas déduire de la décision si ces circonstances réelles ont été prises en considération ».  

 

En conclusion, le requérant considère que son « récit d’asile et les informations sur la situation actuelle 

en Grèce […] n’ont ainsi pas été à suffisance, et de manière adéquate, examiné par la partie adverse ». 

 

3.2. Au dispositif de sa requête, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de lui reconnaître la 

qualité de réfugié ou de lui accorder le statut de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, il demande 

l’annulation de la décision attaquée « afin que le Commissariat général procède à des mesures 

d’instruction complémentaire ».  

 

4. L’appréciation du Conseil 

 

4.1. En l’espèce, la décision attaquée pointe que le requérant, dont les deux premières demandes de 

protection internationale en Belgique ont, comme déjà exposé, été déclarées irrecevables au motif qu’il 

bénéficiait déjà d’une protection internationale effective dans un autre Etat membre de l’Union 

européenne, a introduit une troisième demande de protection internationale dans laquelle il ne fait 

cependant pas valoir de nouveaux éléments et documents qui « augmentent de manière significative la 

probabilité [qu'il] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 » et qui justifieraient de la déclarer recevable.   

 

En particulier, la partie défenderesse considère que les faits de racisme, de racket et d’agression dont le 

requérant dit avoir été victime en Grèce sont invoqués pour la première fois alors qu’il s’agit de sa 

troisième demande de protection internationale et qu’ils ne sont pas – à les supposer établis – constitutifs 

d’un acte de persécution ou d’atteinte grave. Elle relève encore que le requérant n’a entrepris aucune 

démarche auprès des autorités grecques pour solliciter leur protection.   

 

Par ailleurs, la partie défenderesse rappelle, qu’en vertu de l’article 57/6, §3, alinéa 1er, 3° de la loi du 15 

décembre 1980, elle n’a pas à se prononcer sur les faits et les documents en lien avec les craintes 

alléguées par le requérant vis-à-vis de la bande de Gaza. Elle rappelle, à cet effet, qu’il ressort du dossier 

administratif que le requérant a obtenu, en Grèce, la protection internationale et un titre de séjour. 

 

La partie défenderesse juge enfin que les difficultés psychologiques du requérant ne permettent pas de 

modifier sa conclusion.  
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4.2. Le Conseil constate que le requérant dépose devant la partie défenderesse, à l’appui de sa troisième 

demande, un passeport, une carte UNRWA et un rapport de suivi psychologique du 7 janvier 2022. 

 

S’agissant de ces nouveaux éléments, la partie défenderesse, qui les prend en considération, ne conteste 

pas que le requérant souffre d’un état dépressif et qu’il bénéficie, pour cette raison, d’un suivi 

psychologique. Elle estime néanmoins cet élément insuffisant que pour remettre en question l’évaluation 

précédemment réalisée par elle s’agissant de la prise en charge dont il pourrait faire l’objet en cas de 

retour en Grèce. A cet égard, elle pointe que le requérant ne démontre pas qu’en cas de retour en Grèce, 

son sort serait différent de celui des ressortissants grecs eux-mêmes et que les limites du système de 

santé grec qu’il invoque sont étrangères à la question de la protection internationale qu’il entend solliciter 

sur le territoire belge. Sur ce point, elle le renvoie à la procédure de régularisation médicale existant en 

Belgique afin de faire valoir de tels éléments.  

 

4.3. En l’espèce, le requérant a à nouveau évoqué devant la partie défenderesse des conditions de vie 

difficiles après l’obtention de son statut de réfugié en Grèce. En particulier en ce qui concerne le fait de 

faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels que notamment ceux de se nourrir, de se laver et de 

se loger. Il a, en particulier, exposé sa vulnérabilité sur la base d’un rapport psychologique.  

 

4.4. Le Conseil estime que les conditions de vie endurée en Grèce et sa vulnérabilité attestée sont des 

nouveaux éléments qui « augmentent de manière significative la probabilité [qu'il] puisse prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 

48/4 ». 

 

5. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, il 

convient d'annuler la décision attaquée et de renvoyer l'affaire au Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

La décision rendue le 5 mai 2022 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides dans l’affaire 

CG/X est annulée. 

 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf décembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. G. DE GUCHTENEERE, président de chambre,  

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD G. DE GUCHTENEERE 

 


